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Fiche d’information établie par l’EED et Pain pour le Monde
Que nous apprend l’EICSTAD ?
La démarche de l’Évaluation Internationale des Connaissances, des Sciences et des Technologies Agricoles pour le Développement (EICSTAD) et les résultats consignés dans ses rapports est, de l’avis de Pain pour le Monde et de l’EED, l’un des événements les plus remarquables et sans doute inégalé dans le débat international sur l’avenir du développement rural. L’EICSTAD s’est basée sur le modèle du GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat), qui a fortement contribué à renouveler le mode de pensée même chez les contestataires les plus opiniâtres. Nous mettons grand espoir dans ce rapport, établi sur la base du travail de plus de 400 scientifiques internationaux qui, dans le cadre d’un processus très équilibré, sont parvenus sur de nombreux problèmes à des conclusions similaires qui nous ont guidés dans nos efforts de développement rural. 
Les conclusions de l’EICSTAD ne seront sans doute pas nouvelles pour la plupart de nos partenaires. Mais il est important de se rendre compte de qui elles émanent : nous pouvons affirmer que ce rapport reflète quelque chose de semblable à un consensus scientifique international sur ces matières. Considérons-le tout au moins comme tel. 

Qui plus est, il s’agit d’un processus intergouvernemental. 60 gouvernements et plus l’ont ratifié et attestent ainsi qu’ils considèrent ses conclusions comme dignes d’intérêt et véridiques. Cela ne nous fera peut-être pas avancer, étant donné que les politiques concrètes ne changeront sans doute pas après. Mais cela fournit aux organisations de la société civile, dans leurs efforts de pression sur leurs gouvernements, des arguments fondés sur des positions bien définies. Nous pouvons maintenant démontrer que nous ne sommes pas seulement des ONG poursuivant des idées excentriques, mais que nos positions s’appuient sur une sérieuse réflexion scientifique.
Comme nous pensons que la plupart de nos partenaires pourront s’inspirer du rapport de l’EICSTAD et le trouver utile d’une manière ou d’une autre, nous souhaitons attirer votre attention sur ce texte et vous encourager à vous en servir. Les sites Internet concernés sont cités en fin de document, vous y trouverez les rapports et d’autres documents tels que présentations Power Point, diaporamas, résumés, etc. Le rapport lui-même est disponible en plusieurs langues, de même que la présentation Power Point qui l’accompagne. Les ouvrages imprimés sont toutefois très chers. Certains rapports n’existent qu’en version imprimée.
La brève introduction à la réflexion et à l’esprit du rapport que nous fournissons ci-dessous est un recueil élaboré à partir de citations de l’EICSTAD, qui donne un aperçu sommaire des positions de base. Telle est l’ambition, ni plus ni moins, de ce document. Si vous voulez en savoir plus mais ne pouvez pas vous connecter, nous serons heureux de vous aider. Rudolf.buntzel@eed.de ou b.walter@brot-fuer-die-welt.de
Les objectifs de l’EICSTAD

Se servir des connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour 
1.) la réduction de la faim et de la pauvreté,

2.) l’amélioration des moyens de subsistance des ruraux, de la santé humaine et de la nutrition,

3.) le développement équitable et durable des points de vue social, écologique et économique.

« L’EICSTAD est la ressource qui fait le plus autorité et qui s’appuie sur la plus large base actuellement disponible sur l’ensemble des impacts qu’ont eu les choix du passé sur le développement agricole et sur les options du futur. Elle a montré que le « business as usual » n’est pas le bon choix et que les pratiques de l’agriculture commerciale mettent la planète en danger et ne parviennent même pas à assouvir la faim de millions de personnes. Pour inverser cette tendance, le rapport déclare que les investissements dans les pratiques écologiques et les sciences qui favorisent une production de savoir participatif ainsi que l'intégration des connaissances indigènes, sont plus prometteurs pour atteindre les objectifs de développement et de durabilité que le recours aux cultures transgéniques et autres stratégies à forte proportion chimique de la Révolution verte. » (Dr Molly Anderson, l’un des auteurs et coordinateurs du rapport).
1.) Les échecs du productivisme
· Le système agricole mondial fait face de nos jours à de grands défis que sont le changement climatique, la perte de fertilité des sols, la raréfaction et la baisse de qualité de l’eau ainsi que la croissance démographique. Une agriculture durable dépend de l’affacturage de coûts actuellement externalisés et de la disponibilité constante des biens publics et de l’accès général à ceux-ci.
· Les technologies conventionnelles telles que les techniques classiques de sélection des variétés, la culture de tissus et les pratiques culturales ont par exemple fait augmenter le rendement du blé de près de 33 %. Mais ces gains se sont faits très largement au détriment de l’environnement et des ressources naturelles.
· 1,5 milliard de personnes sont directement touchées par la dégradation des sols. La déforestation avance au rythme de 13 millions d’hectares par an. Plus de la moitié des pâturages mondiaux sont dégradés. L’épuisement des ressources marines est très sérieux. Les ressources en eaux de surface se raréfient grandement. La moitié des marais dans le monde a disparu.
· Nous vivons aujourd’hui dans un monde très différent de celui de l’époque de la Révolution verte. 

· L’une des caractéristiques les plus saisissantes de la mutation industrielle a été la convergence des rapports de propriété dans les sociétés agrochimiques et les sociétés de semences/génomiques. Cette stratégie a bien fonctionné pour les entreprises en mesure de vendre des lignes de produits interdépendants comprenant des substances chimiques, des technologies génétiques et des semences. De tels regroupements peuvent toutefois accroître la dépendance envers des intrants onéreux et les coûts supportés par les agriculteurs, et réduire la flexibilité des stratégies de gestion sur place de la lutte antiparasitaire, de même que l’implémentation de nouveaux systèmes de production axés sur les consommateurs.
· La diffusion des techniques d’ingénierie génétique ou de nouvelles variétés ne réduiraient pas à elles seules la pauvreté. Il est décisif de considérer les impacts des biotechnologies de manière holistique au-delà de leurs objectifs de productivité, et de se tourner vers des questions sociales plus larges concernant la création de capacités, l’équité sociale et l’infrastructure locale.
2.) Multifonctionnalité
· L’agriculture est davantage qu’un secteur économique, elle est pour beaucoup un mode de vie et un moyen de survie.
· Tout développement doit reconnaître les interdépendances indéniables entre les différents rôles et fonctions de l’agriculture.
· L’agriculture est une activité multifonctionnelle qui ne produit pas seulement des marchandises, mais également des résultats non marchands tels que des services environnementaux, des aménagements paysagers et des patrimoines culturels.
· Une approche agroécologique reconnaît les dimensions multifonctionnelles de l’agriculture et permet de progresser vers un large éventail d'objectifs de développement équitable et durable.
· La mosaïque constituée par l’exploitation des forêts, l’élevage de bétail et les cultures qui façonne le paysage devra évoluer vers des concepts multifonctionnels en mesure de préserver les flux hydrologiques et la qualité de l’eau potable, et vers des systèmes de culture diversifiés qui procureront davantage de résistance face aux chocs et aux imprévus des marchés et du climat.
· Le recours au savoir et aux sciences disponibles dans un grand nombre de disciplines peut favoriser la multifonctionnalité en agriculture et profiter aux petites exploitations agricoles.
3.) Connaissances et sciences
· Il sera important d’impliquer les sciences en dehors du domaine traditionnel de l’agriculture et de susciter l’intérêt, par exemple des autorités de gestion de l’eau et des organismes de défense de la biodiversité, pour la génération de connaissances et de technologies agricoles.
· Les connaissances agricoles traditionnelles et locales sont et demeurent la plus importante source de savoir notamment pour les activités agricoles, forestières et halieutiques à petite échelle, alors que le savoir agricole formel prédomine aujourd’hui dans les sciences agricoles.
· La combinaison entre les innovations à base communautaire et le savoir traditionnel avec des approches scientifiques du savoir semble fournir la meilleure approche des problèmes et des intérêts de la population rurale pauvre.
· Lorsque le terrain de jeu est inégal, les règles du jeu injustes, les intérêts et les voix marginalisés non représentés, les « remèdes miracles » technologiques ne sont pas en mesure de faire pencher la balance en faveur de l’équité.
· Investissement dans l’intégration des sciences agricoles et écologiques, en reconnaissance du fait que les modes d’existence durables relèvent plus d’un écosystème que d’une espèce, d’un organisme, d’une variété ou d’un brin d’ADN.
· Il existe en général de nombreuses options pour parvenir au même but et c’est le droit de toute société de choisir en fonction de ses préférences. Certains pays se rallieront à des approches collectives, d’autres préféreront des options nationales ou locales pour mettre en place dans l’alimentation et l’agriculture les standards et les bonnes pratiques agricoles.
4.) Technologies agricoles
· Une attention accrue doit être accordée à la restauration de la fertilité des sols par des pratiques telles que des technologies préservatrices des ressources et à faible niveau d’intrants, fondées sur des systèmes de gestion intégrée et sur la compréhension de l’agroécologie et de la pédologie (foresterie agricole, agriculture conservatrice, agriculture organique, permaculture, approches agroécologiques).
· Ces technologies réduisent le besoin en intrants et constituent des approches socialement adaptées aux petites exploitations agricoles.
· Elles dépendent moins d’investissements en capital et requièrent en revanche beaucoup plus de savoir. 
· L’agroécologie, considérée comme le fondement d’une agriculture durable, est constituée des sciences et des pratiques servant à appliquer les concepts et les principes écologiques à l’étude, à la conception et à la gestion d’agroécosystèmes durables.
· Il importe de conserver à l’esprit que les approches agroécologiques nécessitent des méthodes participatives en matière de planification et d’implémentation. Cela vaut tant pour l’utilisation des terres que pour la gestion de l’eau.
· Les systèmes organiques demandent une forte proportion de savoir et remplacent les intrants de synthèse par des approches écologiques pour la fertilisation des sols et la lutte contre les parasites. Le principe de base consiste à améliorer la matière organique et la structure des sols par l’apport de macro- et micro-nutriments provenant de fumier animal et végétal (compost/paillis), par la culture de légumineuses favorisant la fixation de l’azote, la capacité d’échange et la rétention des nutriments.
· L’agroforesterie est pratiquée par plus de 1,2 milliard de personnes. Celles-ci diversifient leurs systèmes agricoles par l’intégration d'arbres et d’arbustes dans les paysages cultivés. Cela a le pouvoir de réhabiliter les sols dégradés, de fournir les produits de sylviculture utiles et commercialisables qui jouent souvent un rôle traditionnel important pour la population locale, et qui assurent un environnement sain et protecteur aux cultures.
5.) Agriculteurs et rôle des genres
· Reconnaître que la sécurité alimentaire dans la plupart des pays en développement est surtout favorisée lorsque la productivité et la rentabilité économique des petites exploitations sont placées au cœur des politiques de développement.
· Dans de nombreuses régions du monde, les petites exploitations n’ont pas suffisamment accès aux technologies de pointe, aux intrants, au savoir et aux innovations susceptibles d’améliorer la productivité tout en préservant la santé et l’environnement.
· Donner aux acteurs marginalisés les moyens de maintenir la diversité agricole et celle des systèmes alimentaires, y compris les dimensions culturelles.
· Donner aux femmes l’accès aux ressources économiques et naturelles, leur en donner la propriété et le contrôle par des dispositions légales et des modèles de crédit appropriés.
· Soutenir le développement du revenu des femmes générateur d’activités et renforcer les organisations et les réseaux féminins.
6.) Commerce et marchés
· Promouvoir les politiques de marché et de commerce qui profitent aux petites exploitations en nivelant le terrain d’action et en renforçant les chances de création de valeur. Inverser la concentration sur les exportations qui a accru la vulnérabilité des petits producteurs devant les effets des marchés internationaux.
· La libéralisation du commerce, qui a ouvert trop rapidement et trop largement les marchés des pays en développement à la concurrence internationale, a renforcé l’affaiblissement du secteur agricole et des moyens de subsistance en milieu rural. De nombreux pays se sont retrouvés devant une baisse de leur capacité de production alimentaire, ont été de la sorte rendus plus fragiles face aux cours internationaux des denrées alimentaires et aux aléas de l’approvisionnement, ce qui réduit leur sécurité alimentaire.
· L’instabilité des prix alimentaires persistera à l’avenir. L’amélioration de la production alimentaire nationale permet aux pays de mieux résister aux chocs des prix internationaux.
· Il importe en particulier de garantir la flexibilité des politiques afin que les pays puissent maintenir des prix rémunérateurs pour les récoltes qui jouent un rôle dans la sécurité alimentaire et la subsistance des populations rurales.
· En particulier, les mécanismes de sauvegarde visant à contrecarrer les baisses de prix en cas de pointes d’importation sont un important outil de politique commerciale pour empêcher de porter préjudice à la production domestique. Il faut de même autoriser les pays en développement à appliquer des « mesures de protection spéciales » comme outil de protection des petits producteurs face à la concurrence des importations.
· Les pays en développement doivent pouvoir ajuster le rythme d’ouverture des marchés au temps dont ils ont besoin pour réaffecter l'excès de main-d’œuvre agricole aux secteurs de la fabrication, des services ou de la production de cultures de base locales.
· De nos jours, la production agricole, la transformation et la commercialisation sont liées dans des chaînes mondiales de création de valeur. Les sociétés des pays développés dominent les secteurs de la transformation et de la commercialisation, et conservent par conséquent une plus grande part de la valeur ajoutée globale.
· Les droits de propriété intellectuelle doivent être adaptés aux besoins du développement. Les bénéfices à retirer d’un partage gratuit de données et d’informations sont limités par les brevets. Pour les pays en développement, il est nécessaire de mettre en place des systèmes qui encouragent la production, la diffusion et l’adaptation locale de données, d’information et de technologies.
· Inverser la concentration sur les exportations qui a accru la vulnérabilité des petits producteurs devant les effets des marchés internationaux. Rechercher une approche équilibrée de la production axée sur l’exportation tout en soutenant un niveau de production suffisant pour répondre à la demande intérieure. 
7.) Défis environnementaux
· Les technologies modernes tendent à nous faire oublier que les sols, l’eau, la végétation et la biodiversité demeurent des facteurs déterminants pour la production alimentaire dans les exploitations.
· L’agriculture moderne crée de grandes externalités environnementales, incluant la diminution de la biodiversité et des services liés à l’écosystème, comme le traitement et la qualité de l’eau, une consommation intense d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre, de même que les impacts des pesticides synthétiques sur la salubrité de l’environnement.
· L’octroi de rémunérations et de financements des services agro-environnementaux, y compris pour la réduction des émissions de carbone, est un moyen de réduire l’impact de l’agriculture sur l’environnement et d’inciter à des pratiques durables.
· Minimiser les effets négatifs du changement climatique par l'intégration et l'amélioration de nouvelles variétés de cultures et d’élevage dans des systèmes culturaux diversifiés et capables de faire face et de résister aux risques.
8.) Santé et nutrition humaines
· Dans de nombreux pays en développement, la faim et les risques de santé sont aggravés par une pauvreté extrême et des conditions de travail misérables et dangereuses. Dans les pays industrialisés, les problèmes de surnutrition et de sécurité alimentaire affectent la santé humaine tout autant que les maladies associées aux systèmes de production agricoles.
· Près de 50 % des problèmes de santé des personnes pauvres sont dus à la malnutrition, à la mauvaise qualité de l’eau, à l’absence de mesures d’assainissement et au manque d’hygiène. Les éléments fondamentaux d’une bonne santé sont une existence productrice, la satisfaction des besoins élémentaires et la participation à la vie de la communauté. La santé et ces facteurs dépendent les uns des autres.
· Le virus du sida est devenu un élément majeur de la propagation de l’insécurité alimentaire en détruisant la capacité des familles rurales à cultiver les denrées requises. Une alimentation irrégulière et de faible qualité nutritive accélère à son tour le déclenchement du sida chez les personnes affaiblies par le VIH et augmente la vulnérabilité aux infections opportunistes.
· La hausse des cas d’obésité représente près de la moitié des causes de maladie dans le monde, ce phénomène augmentant plus rapidement dans les pays à bas et moyen revenu. 
· De nombreuses maladies infectieuses sont nouvelles et liées à des systèmes et des pratiques agricoles. Certains agents pathogènes infectent plus d’une espèce hôte. Les facteurs qui favorisent l’apparition de maladies comprennent les systèmes de culture et d’élevage intensifs, l’extension du commerce international, le changement de régime alimentaire et de mode de vie, le changement des modes d’utilisation des terres, les changements climatiques mondiaux et les évolutions microbiennes. Les agents pathogènes passent de réservoirs animaux à des hôtes humains. S’ils affectent de la même manière les pays riches et les pays pauvres, leurs effets en termes de souffrance humaine sont beaucoup plus élevés dans les pays en développement. Ces pays ont besoin de normes sévères de sécurité alimentaire du producteur au consommateur. 
9.) Sécurité alimentaire dans un monde changeant
· Plus de 70 % des pauvres dans les pays en développement vivent en zone rurale et dépendent directement ou indirectement de l’agriculture pour subsister. Cette population est la plus fragile du point de vue de la sécurité alimentaire.
· Les crises énergétiques, financières et climatiques augmentent la probabilité d’une future instabilité des prix alimentaires.
· Faciliter un niveau minimal de stabilité des prix pour le secteur des petites exploitations dans les pays en développement.
· Investir dans le développement de cultures adaptées aux conditions locales, de systèmes de semences, de marchés alimentaires nationaux et régionaux, générer des possibilités de création de valeur ajoutée pour toute une série d’entreprises rurales.
· Soutenir les investissements essentiels pour la sécurité alimentaire locale, y compris le réseau routier local et les possibilités de stockage, renforcer l’accès à et la propriété des sols, des forêts et des ressources en eau tant pour les hommes que pour les femmes.
· Établir des réseaux de sécurité nationaux et régionaux et des systèmes publics de distribution alimentaire pour répondre aux besoins de base, créer des stocks tampons pour résister aux flambées des prix alimentaires.
10.)  Politiques agricoles pour un autre développement rural
· Former et entraîner les responsables politiques et le personnel des organismes publics à la planification et aux prises de décision participatives décentralisées, à la compréhension des communautés rurales et à une coopération efficace avec elles.
· Investir dans une meilleure formation et instruction des agriculteurs et autres acteurs ruraux pour encourager leur engagement dans les processus de développement pilotés au niveau local.
· Faire progresser les politiques nationales et les cadres légaux pour créer des incitations à la production agroécologique, y compris l’adoption de l’IPM (gestion intégrée de lutte contre les maladies et ravageurs des cultures) et le passage à l’agriculture organique.
· Fournir les services requis à cette transition sous forme d’assurances, de formation, de lignes de crédit et de mesures de perfectionnement du personnel de vulgarisation.
Si vous souhaitez en apprendre plus, consultez la page Internet :
www.agassessment-watch.org (ce site OGN se propose d’accompagner le suivi de ce rapport).
www.agassessment.org est le site officiel de l’ONU.
Une version gratuite du rapport est disponible en ligne à l’adresse : http://www.agassessment.org/reports/IAASTD/EN/Agriculture%20at%20a%20Crossroads_Global%20Report%20(English).pdf
Un résumé est disponible à l’adresse : 
http://www.agassessment.org/reports/IAASTD/EN/Agriculture%20at%20a%20Crossroads_Executive%20Summary%20of%20the%20Synthesis%20Report%20%28English%29.pdf
Les versions imprimées sont assez chères. Il vaut la peine de faire l’achat du rapport de synthèse « Agriculture at a Crossroads ». Une synthèse du rapport mondial et des rapports régionaux de l’EICSTAD, Island Press, Washington 2009, ISBN 978-1-59726-550-8, peut être achetée chez Amazon UK pour 25,00 €.
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